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Manipulateur radio hospitalier : un régime de primes à clarifier et à revoir
Question écrite n° 26513

Texte de la question

M. Hubert Wulfranc interroge Mme la ministre des solidarités et de la santé sur la situation des manipulateurs
d'électroradiologie en secteur hospitalier public au regard de l'indemnité forfaitaire de risque attribuée aux
agents réalisant au moins la moitié de leur travail dans des structures de médecine d'urgence (décret n° 2019-
1343 du 11 décembre 2019 dite, « prime Buzyn ») et de la prime spécifique à certains agents, dite « prime Veil »
(décret n° 88-1083 du 30 novembre 1988). Dans son communiqué de presse du 16 décembre 2019 intitulé «
Pacte de refondation des urgences : La prime de risque étendue dès ce mois-ci à tous les personnels non
médicaux exerçant majoritairement aux urgences », Mme la ministre indiquait que le versement de la prime de
100 euros nets mensuels attribuée aux personnels qui exercent dans les services des urgences, versée depuis
le mois de juillet 2019 aux personnels non médicaux des SMUR et des structures d'urgences, serait étendue
dès le mois de décembre 2019 aux personnels qui consacrent une majorité de leur temps de travail aux services
d'urgences, y compris ceux qui sont rattachés à d'autres unités fonctionnelles. Le communiqué ministériel citait
en exemple les brancardiers, manipulateurs radio ou encore les infirmiers de psychiatrie qui interviennent aux
urgences. Dans les faits, des hôpitaux refusent de verser cette prime à leurs manipulateurs radio intervenant
pourtant majoritairement aux urgences au motif que le décret du 16 décembre 2019 ne les concernerait pas.
C'est le cas notamment du centre hospitalier universitaire de Rouen qui, saisi par les agents hospitaliers
concernés, leur explique par la même occasion que le communiqué de presse de Mme la ministre, qui cite
expressément les manipulateurs radio, est dénué de toute portée juridique contraignante. La rédaction du décret
semble pourtant ouvrir naturellement droit au versement de l'indemnité forfaitaire aux manipulateurs radio dès
lors qu'ils réalisent au moins la moitié de leur temps de travail dans des structures de médecine d'urgence
mentionnées au 2e et 3e de l'article R. 6123-1 du code de la santé publique. Á l'inverse, d'autres CHU
verseraient cette prime aux manipulateurs radio remplissant la condition de temps de travail aux urgences fixée
par le décret. Outre le versement de la « prime Buzyn », les manipulateurs radio en secteur hospitalier, qui sont
au nombre de 35 000 au niveau national, revendiquent le bénéfice de la prime spécifique dite « Veil » prévue
par le décret n° 88-1083 du 30 novembre 1988 au regard des évolutions de leur profession. Ainsi, alors que
l'accès au métier était initialement conditionné à la détention d'un Bac +1, celui-ci est passé à Bac +2 puis Bac
+3 dans le cadre de la réforme de l'enseignement supérieur LMD. Le travail de manipulateur radio se décline en
deux composantes, un volet technique et un volet soins. Pour la composante technique, les manipulateurs radio
maîtrisent la formation de l'image, assurent la radioprotection, participent à l'élaboration des protocoles. Pour la
composante soins, les manipulateurs radio réalisent des injections de médicaments, d'isotopes, posent des
perfusions et accompagnent les patients dans des examens pouvant être longs et anxiogènes. Dans les
services d'imagerie interventionnelle le manipulateur radio joue un rôle se rapprochant plus de l'infirmier de bloc
opératoire que du technicien. Certains manipulateurs radio exercent seuls leur mission dans le cadre de
procédés de télémédecine, le radiologue étant alors dans un autre centre pour interpréter les images à distance.
Malgré la complexification des missions assurées et l'accroissement de leurs responsabilités, les manipulateurs
radio en milieu hospitalier perçoivent de très modestes rémunérations (1 350 euros net en début de carrière)
alors même qu'ils sont astreints aux exigences du service public (travail de nuit et le week-end etc). Pourtant
ceux-ci ne peuvent, en l'état, bénéficier de la « prime Veil » versée au personnel considéré soignant. Pour ses
raisons, il lui demande de clarifier juridiquement les conditions de mise en œuvre de la prime forfaitaire prévue
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par le décret du 16 décembre 2019 pour les manipulateurs radio travaillant majoritairement dans un service
d'urgences bien que formellement rattaché à une autre unité fonctionnelle. Par ailleurs, il lui demande
d'examiner les modalités d'extension de la prime spécifique prévue par le décret n°88-1083 du 30 novembre
1988 au bénéfice des manipulateurs radio.
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